
NATIONS UNIES

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

Distr.

E/ECA/NRD/MRU/'5

6 juin 19B3

Original : FRANCAIS

commission econohqiue pdur l'afrique

Reunion inaugurale du Conseil d'adminsitration

du Centre de mise en valeur des ressources

minerales de 1'Afrique centrale

Brazzaville (Republique populaire du Congo)

27-30 juin 1983

ACCORD PQRTANT CREATION D'UN CENTRE DE HISE EN VALEUR

DES RESSOURCES MINERALES DE L'AFRIQUE DU CENTRE



Prgambule

LES ETATS au nom desquels le present accord est

CONSIEERANT la necessite d'accelerer la mise en valeur des inportantes ressources

naturelles de l'Afrique pour stimuler le developpement economique et le prbgres de

la region,

NOTANT I1importance de la mise en valeur des ressources minerales en tant que

moyen efficace de satisfaire rapidement les aspirations des pays africains au

developpement economique et au progres social;

REXX)NNAISSANT les avantages que la region peut retirer de la coordination et de

l'harmonisation de certains organismes de ndse en valeur des ressources mine'rales

en Afrique;

CONNAISSANT que la creation d'un centre de services specialises pour la mise en

valeur des ressources minerales de l'Afrique du Centre repondrait S ces objectifs;

SONT CCNVENUS de ce qui suit :

ARTICLE 1

Creation et objectifs du Centre de mise en valeur

des ressources minerales de I'Afrique du Centre

1. II est cree par les prSsentes un Centre de mise en valeur des reseources

mine'rales de l'Afrique du Centre (ci-apres denommg rtle Centre-;).

2. L'objet et le role dudit Centre est d'assurer au profit des Etats partici

pants :

a) des services consultatifs et operationnels sur demande dans les domaines

de I1elaboration, de la planification, de la realisation et de I1evaluation de

projets de prospection et de recherche ge"ologique et miniere,
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b) des services consultatifs sur demande concernant des etudes prealables

de faisabilite sur les aspects techniques et economiques de la raise en valeurdes

ressources minerales

c) 1'organisation de stages pratiques de courtes duree a 1'intention des

techniciens et specialistes dans les domaines de la geologie, de la geochimie,

de la geophysique et hydrogeologie appliquees, et des ingenieurs des mines visant

a completer la formation dispensee par les universites et autres etablissements

pertinents;

d) des services de laboratoires specialises sur demande dans les domaines

de 1'exploration et de la mise en valeur des ressources minerales afin de compu

ter les activates des laboratoires nationaux ou autres installes sur les territoires

des Etats membress

e) des services de rassemblement, de traitement et de diffusion de donnees

et de renseigjiements, y compris des publications et des cartes, relatifs 3 la pros-

pection et a 1;exploitation des ressurces minerales;

f) tous autres services relatifs aux objectifs du Centre.

AKTICXE 2

Siege du Centre

1. Le Siege du Centre sera situe a Brazzaville en Republique Populaire du Congo

(ci-apres d^nomme f1pays dfaccueil; ).

2. Aux termes d'un accord avec le Gouvernement du pays draccueil» le Centre

prendra les dispositions necessaires pour la fourniture des locaux, des installa

tions et des services dont il a besoin pour fonctionner de maniere convenable et

efficace.



At. j. IuLL ,

Statuts et organisation du Centre

1. Le Centre se coirpcse d'un Conseil d1 administration, d'un Comite technique,

d'un Directeur general et du personnel necessaire.

2. Pour pouvoir atteindre ses objectifs et s'acquitter des taches qui lui sont

confines, le Centre beneficie dans le territoire de chacun des Etats membres d■ one

personality juridique autonome par rapport a ceile des parties au present Accord,

et n'est pas considere coime faisant partie d'un gouvernement ou de 1'Organisation

des Nations Unies. A cette fin, le Centre beneficie dans le territoire de chacun

des-Etats membres des privileges, inmunites et exemptions enumeres dans les para-

graphes 3 a 12 du present Article.

3. Le Centre est habilite :

a) a conclure des contrats;

b) a acquerir et a aliener des biens irrcnobiliers ou mobiliers;

c) a ester en justice.

4. Le Centre, ainsi que ses biens et avoirs, jouissent d'une totale iimunite,

sauf dans les cas particuliers ou le Centre aura expressement renonce a lariite

irrmunite. 11 est toutefois bien entendu qu'aucun abandon d'imnunite ne peut

entrainer de mesures d'execution.

5. Les locaux du Centre sont irwiolables. Les biens et avoirs du Centre sont

exenpts de perquisition, requisition, confiscation ou expropriation, et de toute

ingerence des pouvoirs executif, judiciaire ou Ieg4.slatif.

6. Les archives du Centre et, d'une maniere generale, tous les documents qui

lui appartiennent ou qu'il detient sont inviolables.

7. Le Centre ses biens et avoirs, ses revenus et ses transactions sont exoneres

de tout impot ainsi que des droits de douane, prohibitions et restrictions d'impor-

tation et d'exportation a 1'Sgard des articles importgs ou exportes destines a son

usage officiel. Le Centre est egalemsnt exempts de toute obligation relative au

paiement, a la retenue ou. I la perception de tous inpots ou droits.



8. Les membres du Conseil d1 administration du Centre qui ne sont pas egalement

fonctionnaires de 1'Organisation des Nations Unies ou des institutions specialises

des Nations Unies, jouissent des privileges et immunites prevus, mutatis mutandis

a I1Article IV de la Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies.

9. Les membres du personnel iu Centre qui ne sont pas egalement fonctionnaires

de 1•Organisation des Nations Unies ou des institutions specialisees des Nations

Uhies, beneficient des privileges et immunites prevus mutatis mutandis a 1'Article

V de la Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies.

10. Sans prejudice des dispositions qui precedent, les Etats membres s'engagent

a accorder a tous les membres du Conseil d1administration, a tous les membres du

personnel (exception faite pour le personnel subalterne recrute sur place dont

les garanties de travail seront negociees entre le Centre et l'Etat note) et aux

experts qui foumissent au Centre aide et conseils, les facilites et faveurs qui

sont necessaires aux interesses pour excercer leurs fonctions au Centre.

11. Les privileges et immunites sont accordes aux membres du personnel du Centre

et non dans 1' interet personnel ::es individus eux-memes. Le President du Conseil

d1 administration du Centre■■■■a.- le droit et le devoir de lever l'immunite aceordee a tout

membre du personnel qui n'est pas egalement fonctionnaire de I1Organisation des

Nations Unies ou de l'une des institutions specialisees des Nations Unies dans les

cas ou il estime que cette immunite peut entraver le cours de la justice et que

sa levee n'est pas contraire aux interets du Centre.

12. Tous les stagiaires du Centre autres que les ressortissants du pays interesse

ont5 sur le territoire de chacun des Etats membres, droits dfentrees de sejour, de

transit et de sortie quand 1'octroi desdits droits est necessaire a leur formation.

Toutes facilites leur sont accordees pour qu'ils puissent voyager rapidement le

cas echeant, les visas necessaires leur sont delivres promptement et a titre gracieux.

ARTICLE 4

Fonctionnaire de I1Organisation des Nations Unies

ou des institutions spgcialisees des Nations Unies



Les fonetionr^i^: ^ 1 ■ Or&f^azio.. ie3 ..ations Uriies ou dei ir^itutionr

specialisees des Nations "rdes r;,,i participent aux travail du Centre jouissent

des privileges et imnunites prevus par la Convention sur les privileges et ig

nites des Nations Unies et pa- la Convention v - U:s - /ileges et urmunites des

institutions specialisees respectivement.

ARTICLE ^

Le Conseil d'adrrdnistration

1. Le Conseil dTadministration se cojipose des snores suivants :

a) Un membre nonine par chacun des Etats repiores, sauf dans le cas du

pays d'accueil qui est habiliti- a en noirrner deux;

b) Le Secretaire executif ie la Comnission economique des Nations Unies

pour l'Afrique ou son representant

c) Le Directeur general du Centre participe a'ax debats du Conseil d'adminis

tration sans droit ae vote aux deliberations du Conseii dont il assure le secretariat

2. Le President du Conseil d'administration est elu annuellement par ledit

Conseil parmi ses rrembres designes aux termes de l'alinea a) du paragraphe 1 du

present Article. La presidence du Conseil d'adrrdnistration s'exerce d'unemaniere

rotative entre les Etats membres.

3. Le Conseil d1administration :

a) formule les principes generaux et les politiques qui regissent le

fonctionnerrent du Centre,

b) examine et approuve le programme de travail et le budget du Centre:.

c) examine et approuve les rapports annuels d'activite du Centre, notamment

les etats financiers des profits et pertes;

d) presente a chaque Etat membre et a la Commission economique pour l'Afrique

un rapport annuel sur les travaux du Centre:
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e) repartit entre les Etats irembres les depenses de fonctionnement du

Centre\

f) nonme un Directeur general du Centre a temps plein et arrete les

regies qui regissent la nomination du personnel du Centre;

g) formule et adopte les regies et les directives applicables aux activites

du Centre et notaircrent a 1'admission des stagiaires, a la prestation de services

et aux gestions administratives et financieres, ainsi qu'au caractere confiden-

tiel des renseignements regus par le Centre ou ses organes.

4. Le Conseil dfadministration se reunit au moins une fois par an. il peut se

reunir en session extraordinaire a la demande du President ou de trois de ses

membres. II adopte son reglement interieur.

ARTICLE 6

Le Directeur general

Le Directeur general, en conformite avec la politique et les decisions

formulees par le Conseil dTadministration, a la responsabilite de I1organisation

de la direction et de Vadministration du Centre. II doit notanment :

a) sous reserve des dispositions 6noncees au paragraphe 2 de I1Article VII

du present Accord, presenter le programme du travail et le budget du Centre au

Conseil d'administration pour approbation et executer le progranme de travail

conformement aux decisions du Conseil d! administration;

b) soumettre au Conseil d'administration des rapports annuels sur 1'activite

du Centre et un €tat annuel de recettes et depenses,

c) approuver les candidatures aux stages de formation, .conformement aux

conditions d1admission arretees par le Conseil d1administration^

d) fournir du materiel et des services selon les besoins du Centre confor-

mement aux reglements ou directives eventuellement fcrmule(e)s a cet effet par le

Conseil d'administration;



e) conclure, \ ia ■uc-r.io;. . j'un Lzec: r^rzre z <-:. coruscation avec le

President du Consei", ■vadr.iriis~rH.tion,. les arrangement? r.e:essaires en vue de

la foumiture par le .:ent;v at. services enonces aux alineas a), t)> et f) du

paragraphe 2 de I'/irrJole ' -:.. present Acc<_rd.

f) coordonne? les :7iav--._\ du Jentre * ce;jx i? la Comnission economique

pour l'Afrique ei: d'autres ori^-.isations ? ■ interessant aux objectifs du Centre et

g) convoquer. en consultation avec le President du Conseil d;administration

et conformement au>: .iispositions du para^raphe 1 de I1 Article 5 du present Accord,

les reunions du Conseil d --.amirustration.

£ 7

-C technique

1. Le Comite tecnraque (ci-aprts aSnorme Tle Comite! ) est forme du Directeur

general du Centre des chefs des departements ou leurs representants, d'un re-

presentant de la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique et d;un

representant des services .^eolo^ique et minier de chaque Etat rrerrbre.

2. Le Comite dome des avis au Directeur general sur les questions techniques

lors de 1'elaboration et de V execution du programme de travail du Centre.

3. Le Comite peut inviter des experts des services specialises en matiere de

mise en valeur des ressources minerales a assister a ses deliberations.

h. Le Comite est convoque au moins une fois par an par le Directeur general du

Centre et adopte son propre reglement interieur.

ARTICLE 8

Cooperation des ffluvernements

1. les depenses de fonctionnement du Centre sont a charge des Etats membres selon

le bareme de contribution fixe par le Conseil d;administration.



2. a) Les Etats membres autorisent tous les rroyens de transport, terrestres,

fluviaux, maritiices ou aeriens que le Centre utilise ou exploite a penetrer

sur leurs territoires respectifs, a s'y deplacsr, a y transiter et a en sortir

aux fins auxquelles V utilisation desdits moyens est necessaire dans des zones

dont le gouvernement et le Centre seront convenus. Lesdits moyens de transport

sont exempted de toutes redevances a 1'exception de celles qui correspondent aux

services effectivement rendus, et de tous droits et taxes imposes pour penetrer

sur le territoire des Etats membres, s'y deplacer, y sejourner, y transiter et en

sortir. Les membres des equipes desdits moyens de transport jouissent de l'im-

munite de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualite officielle

et sans prejudice des dispositions pertinentes de lf Article 3 du present accord,

les moyens de transport terrestres, fluviaux ou maritimes qui appartiennent au

Centre ou que celui-ci exploite, sonts sur le territoire de chacun des Etats

membres, a ltabri de toute perquisition, saisie, requisition, confiscation et

expropriation, ainsi que de toute autre ingerence des pouvoirs executif, adminis-

tratif, judiciaire oU legislatif.

b) Le Centre utilisera les moyens de transport terrestres, fluviaux ou

maritimes qui lui appartiennent ou qu'il exploite en veillant § faire respecter

toutes les lois et tous les re"glements en vigueur sur le territoire de tout Etat

oil sont utilises lesdits moyens de transports et notamment les lois et reglements

relatifs a leur entretien et a leur exploitation; le Centre souscrira ou fera

souscrire une assurance suffisante contre les risques d'avaries pouvmt etre

infligees auxclits ncyens de transport de men*? qu'une assurance de respcnsabilitg

contre les accidents, deces ou donmages causes a la proprigte des tiers lors de

I1utilisation desdits moyens de transport.

3. Les nembres du personnel du Centre exercant des activites confoira&nent aux

dispositions du present Accord dans le domaine de la mise en valeur des ressources

ndnerales jouissent de l'inmunlte de juridiction pour des actes accanplis par eux

en leur qualit4 offlcieXle et sans prejudice des dispositions pertinentes de

lfArticle 3 du present Accord, le materiel et les documents utilises par lesdits

noibres du personnel, duifc, sur le territoire de cteu,r*< des Etats mentores, al!abri
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de toute perquisition, saisie* requisition, confiscation et expropriation, ainsi

que de toute autre ingerence des pouvoirs executif, administratif> judiciaire ou

legislatif.

ARTICLE 9

Relations avec la Commission economique

des Nations Unies pour l'Afrique

Dans l'excercice &e ses fonctions, le Centre etablira des relations etroites

et permanentes avec la Cornnission economique des Nations Unies pour l'Afrique.

ARTICLE 10

Cooperation avec les gouvernementss les institutions specialisees

des Nations Unies et autres organisroes interesses

Dans l'excercice de ses fonctions, selon qu'il conviendra, le Centre coopere

avec les gouvernements, les institutions speeialisees de l'Organisation des Nations

Unies et tout autre organisms sTinteressant a la promotion des objectifs du Centre.

ARTICLE 11

Ressources et regies de gestion financiers du Centre

Les depenses du Centre sent couvertes par les contributions des Etats membres,

les sarnies qu'il percoit en remuneration des services consultatifs et techniques

qufil rend et les autres ressources qu'il peut recevoir de gouvemements, d'orga-

niames, de 1'Organisation des Nations Uniess des institutions speeialisees et

d1 organisations intergouvernementales et non gouvemementales. Dans chaque cas,

lfacceptation de contribution supplementaires de ce genre est subordonnee a lfappro-

bation du Conseil d'attninistration;, agissant sur recommandation du Directeur general

du Centre et en conformite avec; les dispositions pertinentes dea regies de .gestion

financier© du Centre.
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ARTICLE 12

Retrait et suspension

1. Tout Etat membre peut se retirer du Centre a tout recment apres expiration d'un

an a compter de la date a laquelle il est devenu merabre3 en faisant connaitre son

retrait par ecrit au Gouvernement du pays d'accueil qui informe aussitot tous les

autres membres de la reception de cet avis de retrait.

2. Le retrait devient effectif un an apres la date de reception par le Gouverne

ment du pays d'accueil d'un avis d<? retrait :

Etant entendu que tout Etat membre qui se retire du Centre reste neanmoins

tenu de remplir ses obligations envers le Centre, y compris le paiement des

contributions pour toute I'annee de l'avis de retrait.

3. Le Conseil d'administration peut, a la raajorite des deux tiers de ses

membres, suspendre un Etat membre qui omet de fagon persistante de sTacquitter

de ses obligations financieres envers le Centre ou de remplir toute autre obli

gation qui ltd incombe en vertu du present Accord. La meme majorite est requise

pour une decision du Conseil d"administration visant a revoquer la suspension

d'un Etat membre.

4. Le President du Conseil d'administration avise le Gouvernement du pays

d'accueil de toute suspension ou revocation de suspension au Titre du paragraphs

3 du present Article, et le Gouvernement du pays d'accueil avise tous les Etats

membres de ladite suspension ou revocation de suspension.

ARTICLE 14

Reglement des differends

Tout differend survenant concernant I1interpretation ou 1'application des

dispositions du present Accord et qui ne peut etre regie par les parties concemees

est sounds au Conseil dfadministration dont la decision a ce sujet prise a la

majorite des deux tiers (2/3) est definitive.
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ARTICLE 15

Membres

1. les Etats de VAfrique centrale mentionnes au paragraphe du present Article

peuvent devenir Etats membres du present Accord en y apportant leur signature

ou selon les modalites prevues a I1Article 16 du present Accord.

2. Les Etats suivants peuvent devenir Etats membres du Centre : Burundi,

Republique Unie du Cameroun, Congo, Gabon, Guinee equatorial Republique

Centrafricaine, Rwanda, Sao-Tome-et-Principe, Tchad et Zaire.

3. Les Etats non mentionnes au paragraphe 2 du present Article peuvent devenir

membres associes du Centre si le Conseil d'administration le juge bon et sous

reserve des conditions qu'il peut fixer.

ARTICLE 16

Dispositions finales

1. Le present Accord dont les textes anglais et francais font egalement foi,

sera depose aupres du Secretaire executif de la Commission economique des Nations

Unies pour 1'Afrique.

2. L1 Accord entrera en vigueur des que cinq au moins des Etats mentionnes au

paragraphe 2 de 1'Article 15 l'auront signe.

3. Les gouvernements qui desirent signer V Accord apres la date de son entree

en vigueur peuvent le faire en deposant aupres du Secretaire executif de la

Conmission economique des Nations Uni.es pour 1'Afrique leurs instruments d'adne-

sion, de ratification; d1acceptation ou d1approbation du present Accord.

4. Le Secretaire executif de la Conmission economique des Nations Unies pour

1'Afrique transmettra des copies certifiees conformes du present Accord aux Etats

membres du Centre et a tous les membres de la Commission economique des Nations

Unies pour 1'Afrique et a ceux de 1'Organisation de I'Unite africaine. II en sera

de meme pour faire connaitre l'acceptation ou la ratification de 1'Accord.
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5. La Conmission econonrique des Nations Unies pour l'Afrique servira de secre

tariat du Centre jusqu'a ce que le Centre soit etabli et son Directeur general

name. A ce moment, toutes les fonctions de depositaires que contient le present

Article seront excercees par le Directeur general de ce Centre.

EN F01 EE QUOI les plenipotentiaires soussignes, dument mandates par leurs

Etats respectifs, ont si^ne le present Accord aux dates qui apparaissent au
regard de leurs signatures.

PATT A Brazzaville, Republique populaire du Congp, le 26eme jour de f^vrier de
1'an mil neuf cent quatre-vingt un.

Signature pate

1. Republique du Burundi

2. Republique Unie du Cameroun

3. Republique Centrafricaine

4. Republique Populaire du Congo

5. Republique Gabonaise

6. Republique de Guine equatoriale

1. Republique Rwandaise

8. Republique Democratique

de Sao-Ton£-et-Principe

9. ^Republique du Tchad

10. Repifolique du Zaire




